Recours en cas de dommages par une dérive d’herbicide dans un champ certifié « Un Grain de Santé » ou biologique
Par Pierre Lachance, agronome 
Il peut arriver que des pesticides dérivent dans des champs qui sont sous certification biologique ou « Un Grain de Santé ». La dérive peut venir du traitement d’un champ voisin ou d’un terrain vague à vocation autre qu’agricole. Les champs certifiés sont alors disqualifiés et leur exploitants peuvent aspirer à un recours. 
1- Réagir rapidement

Un constat doit être effectué le plus tôt possible. Le dossier gagne en crédibilité si il est produit par un professionnel plutôt que par le producteur qui subit les pertes. Les producteurs ont tendance à attendre de constater des pertes de rendement, à l’automne, avant d’entreprendre des démarches. Il n’ont alors plus aucun recours puisqu’il est alors très difficile d’établir le lien entre la cause et les dommages. Le responsable présumé peut se montre ouvert à un règlement à l’amiable. Il peut cependant arriver qu’il ne reconnaisse plus sa responsabilité une fois que les symptômes ne sont plus identifiables.
2- Constat de dommage (rapport écrit)
Identifier les producteurs et intervenants
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Indiquer le date de la première constatation de dommage par un témoin oculaire et l’identifier.

Décrire et photographier les symptômes observés, leur intensité et leur distribution.
Préciser les superficies affectées
Localiser les champs affectés sur un plan de ferme ou un diagramme
Identifier les cultures voisines, terrains vagues, chemin de fer ou autres espaces pouvant être à la source d’une dérive
Des échantillons peuvent être envoyés pour diagnostic visuel au laboratoire de diagnostic. 
Certains pesticides sont détectables par analyse chimique mais un grand nombre de matières actives sont métabolisées trop rapidement pour être détectables. 
3- Avis immédiat par lettre enregistrée 

Légalement, le responsable présumé de la dérive doit avoir été avisé dans un délai raisonnable pour constater les faits, contacter son assureur et préparer sa contre-expertise. Des requêtes sont déboutées faute d’avoir avisé le responsable dans un délai raisonnable.
On avise que des dommages ont été constatés, qu’une étude est en cours pour déterminer l’origine du problème et qu’une possible dérive provenant d’un champ qu’il exploite fait partie des causes possibles.
4- Diagnostic (rapport écrit)
Diagnostiquer les dommages

Faire le lien entre les symptômes, l’environnement du champ touché et les causes probables ou non probables
Si connue, rapporter la date et l’endroit du traitement présumé être la source de la dérive et de la et vérifier le lien de cause à effet possible
Relever la direction des vents selon les données météorologiques disponibles (www.climate.weatheroffice.ec.gc.ca/climateData/Canada_f.html).
L’expert relate les faits significatifs mais ne porte pas d’accusation
5- Évaluation des pertes

Primes perdues en fonction des rendements

Joindre une attestation de disqualification bio s’il y a lieu.
